
FLASH INFO
 

Actualités au 26 Février 2021

 

 

 En bref  :  

Faisons le point sur les  actualités de

Février 2021 !

 
1°/ L'état d'urgence sanitaire est prorogé jusqu'au 1er juin 2021

2°/ Des précisions ont été apportées sur l'indemnisation des

télétravailleurs 

3°/ L'interdiction de manger à son poste de travail est

temporairement levé 

4°/ Les missions dérogatoires de la médecine du travail sont

maintenues et certains examens médicaux des salariés sont

reportés 

5°/ Des modifications de l'allocation d'activité partielle sont à

prévoir

6°/ L'AGS consent des avances exceptionnelles des allocations

d'activité partielle 



1. Prorogation de l’état d’urgence 

 

Pour mémoire, l’état d’urgence sanitaire permet au Gouvernement de 
prendre par ordonnance des mesures exceptionnelles nécessaires à la 
gestion de la crise sanitaire. 

Le gouvernement présentait le 13 janvier 2021, en Conseil des ministres, un 
projet de loi reportant du 16 février 2021 au 1er juin 2021 le dernier jour de 
l’état d’urgence.  

Ce projet a été adopté. La loi n°2021-160 du 15 février 2021, paru au Journal 
officielle du 16 février 2021, proroge l’état d’urgence sanitaire jusqu’au 1er 
juin 2021. 

La loi du 14 novembre 2020 a été directement modifiée ce qui impacte 
certaines mesures en droit du travail qui font référence à cette loi. 

Par exemple toutes les mesures relatives à l’organisation des réunions 
du CSE par visioconférence, conférence téléphonique ou messagerie 
instantanée, qui devaient cesser au 16 février 2021, sont ainsi prolongées 
jusqu’au 1er juin 2021. 

Il convient de noter, en revanche, que la possibilité pour le Gouvernement 
de prendre par voie d’ordonnances des mesures afin de prolonger, de 
rétablir, ou d’adapter à la situation des dispositions qui à l'origine étaient 
issues de la loi du 23 mars 2020 n’a pas été prolongée. 

 

2. Télétravail et frais de repas  

 

Le droit au ticket restaurant pour les salariés en télétravail confirmé 

Depuis le premier confinement et le déploiement du télétravail à l’échelle 
nationale, la question la plus récurrente est : les salariés en télétravail 
bénéficient-ils des tickets restaurant ? 

 

L’URSSAF a confirmé sa position sur la question. En s’alignant sur la position 
de la Commission Nationale des Titres Restaurant, l’organisme a mis à jour 
son site internet, désormais celui-ci énonce que les salariés en télétravail 
ont droit à bénéficier des titres-restaurant.  

https://www.editions-tissot.fr/actualite/representants-du-personnel-ce/tag/cse


L’URSSAF justifie cette position sur l’application du principe fondamental 
tenant à l’égalité de traitement entre salariés en présentiel et salariés en 
télétravail sur lequel le Cabinet s’est toujours fondé.  

 

Pour rappel, face à la crise sanitaire de la Covid-19, la durée de validité de 
des titres restaurant 2020 est prolongée jusqu'au 31 août 2021, et le plafond 
d'utilisation quotidien est passé à 38 euros. 

 

Des tolérances administratives présentées par l’URSSAF sur les indemnités 
de repas  

Par principe, l’indemnité de repas versée par l’employeur -  sauf si elle est 
liée à une situation de déplacement ou à une situation particulière 
contraignant le salarié de prendre son repas sur son lieux de travail effectif 
en raison de conditions particulières d’organisation ou d’horaires de travail 
(ex : travail en équipe, travail posté, travail continu, travail de nuit, travail en 
horaire décalé)  - est soumise à cotisations de sécurités sociales  

Compte tenu de la situation sanitaire, l’URSSAF présente de nouvelles 
tolérances. 

- L’exonération de l’indemnité de repas compensant la fermeture du 
restaurant d’entreprise 

Par tolérance et pendant la période de fermeture du restaurant 
d’entreprise, il est admis que l’indemnité attribuée aux salariés est exonérée 
si elle est versée dans les mêmes conditions que la part patronale à 
l’admission au restaurant d’entreprise. 

 
Cette tolérance s’applique jusqu’à la date de réouverture du restaurant 
d’entreprise. 
Elle est applicable aux salariés sur site ainsi qu’aux salariés en télétravail, à 
la condition qu’aucun titre restaurant ne soit attribué aux salariés.  

En effet, la part patronale à l’admission au restaurant d’entreprise est en 
principe du même montant que la participation patronale à l’acquisition des 
titres restaurant (c’est alors au choix du salarié : déjeuner au restaurant 
d’entreprise ou ticket restaurant). 

- L’exonération de l’indemnité de repas compensant l’impossibilité de 
distribution des tickets -restaurant  

A titre dérogatoire, il est admis que l’indemnité attribuée dans les mêmes 
conditions que les titres restaurant peut être exclue de l’assiette des 



cotisations et ce jusqu’à la reprise de la distribution des titres papiers soit 
possible. 
 
En revanche, la tolérance ne s’applique pas si l’employeur ne rencontre 
aucune difficulté dans la distribution habituelle des titres restaurant (par 
exemple, en cas de titres restaurant dématérialisée). 
 

Nous attirons votre attention sur le fait qu’il ne s’agit que de tolérances 
administratives communiquée par l’URSSAF dans ses questions/réponses. 

 

 

Pour aller plus loin… 

Indemnisation du télétravail 

Depuis le 18 décembre 2019, l’Urssaf admet que l’employeur puisse 
rembourser les frais professionnels engagés par un salarié en télétravail 
sous la forme d’une allocation forfaitaire.  

Celle-ci est exonérée de cotisations et contributions sociales dans la limite 
de 10€ par mois pour un salarié effectuant un jour de télétravail par 
semaine, et jusqu’à 50€ par mois pour un salarié télétravaillant cinq jours 
par semaine et ce indépendamment de la conclusion d’un accord collectif 
sur le sujet.  

Dans un contexte où le recours au télétravail est fortement incité voir 
imposé par les pouvoirs publics, l’Urssaf énonce, dans une information 
publiée sur son site le 29 janvier 2021, que si l’allocation forfaitaire versée 
par l’employeur est prévue par une convention collective de branche, un 
accord professionnel ou interprofessionnel ou un accord de groupe, elle est 
réputée utilisée conformément à son objet et exonérée de cotisations 
sociales dans la limite des montants prévus par accord ( a priori sans 
plafond), dès lors qu’elle est attribuée en fonction du nombre de jours 
effectivement télétravaillés.  

 

Cette tolérance soulève de nombreuses questions : quid de sa valeur ? quid 
des accords conclus au niveau de l’entreprise … ? Une chose est certaine, 
cette nouvelle tolérance devrait pousser à la négociation en matière de 
télétravail mais soulève encore de nombreuses questions. 

 

 



 

3. Prise de repas sur les lieux de travail  

 

Un décret n°2021-156 du 13 février 2021, autorise temporairement les salariés 
à prendre leurs repas sur les lieux de travail, lorsque le local ou le lieu de 
restauration ne permet pas de garantir le respect des règles de 
distanciation physique.  

 

Le principe d’interdiction de se restaurer sur les lieux de travail (dont 
bureaux) est ainsi levé jusqu’à l’expiration d’un délai de 6 mois suivant la 
cessation de l’état d’urgence (article 3 du décret).  

La loi précitée prorogeant l’état d’urgence jusqu’au 1er juin 2021, cette 
dérogation de prise de repas sur le lieu de travail sera applicable jusqu’au 31 
décembre 2021.  

 

4. Médecine du travail  

 

4.1. Les missions dérogatoires des services de santé au travail (Cf notre 
FLASH INFO), qui devaient cesser au 16 avril 2021, sera prolongée jusqu’au 
1er aout 2021. 

Pour rappel, ces missions dérogatoires prévue par l’ordonnance n°2020-
1502 du 2 décembre 2020, sont :  

• L’appui aux entreprises dans la mise en œuvre des mesures de 
prévention adéquate ; 

• La participation à la campagne de vaccination ; 
• La prescription d’arrêts de travail et de certificats médicaux 

permettant le placement des personnes vulnérables en activité 
partielle ; 

• La prescription et la réalisation de dépistage. 

 

4.2. Le Décret n°2021-56 du 22 janvier 2021 organise le report de certains 
examens médicaux des salariés. 

Ainsi les visites devant normalement être réalisées par le médecin du Travail 
avant le 17 avril 2021 peuvent être reportées jusqu’à un an après ‘échéance 
normale, sauf pour certaines catégories de salariés plus vulnérables ou en 
cas d’appréciation contraire du médecin du travail. De plus, jusqu’au 16 avril 



2021, l’infirmier en santé au travail peut réaliser lui-même les visites de pré-
reprise ou de reprise, à condition que le médecin du Travail lui ait confié 
explicitement cette tâche.  

 

 

 

 

 

5. Allocation d’activité partielle  

 

L’Ordonnance 2021-136 du 10 février 2021 modifie les règles d’indemnisation 
pour les secteurs protégés afin de recentrer la prise en charge de l’activité 
partielle à 100% par l’Etat sur les entreprises dont le chiffre d’affaires 2021 
est fortement impacté. 

 

Le même jour, une seconde Ordonnance n°2021-135 vise de son côté à 
permettre au Gouvernement de maintenir jusqu’à la fin de l’année 2021 les 
règles dérogatoires d’indemnisation pour les situations suivantes :  

• Fermeture administrative (totale ou partielle) ; 
• Etablissements situé dans une zone de chalandises des stations de ski 
• Activité principale relevant des secteurs protégés 

 

Le tableau ci-dessous synthétise les différents régimes d’activité partielle 
applicables jusqu’au 30 juin 2021.  

Celui-ci est dressé sur les textes existants ainsi que les annonces 
gouvernementales.  

 

Périodes 
Concernées 

Secteurs concernés 
(6) 

Indemnité versée 
au salarié (1) 

Allocation servie à 
l’employeur 

Taux Plafond 
(2) 

Taux Plancher Plafond 

Février 2021 

Tous secteurs 
protégés 

Entreprises fermées 
Etablissement situé 
dans une zone de 

70 % 
4,5 Smic ˟ 

70 % = 32,29 € 
70 % 8,11 € 

4,5 Smic ˟ 
70 % = 32,29 € 



chalandises d’une 
station de ski (5) 

Autres entreprises 70 % 
4,5 Smic ˟ 

70 % = 32,29 € 
60 % 8,11 € 

4,5 Smic ˟ 
60 % = 27,68 € 

Mars 2021 

Secteurs protégés 
les plus en difficulté 

(perte de 
80 % de CA en 2021) 
Entreprises fermées 
Etablissement situé 
dans une zone de 
chalandises d’une 
station de ski (5) 

70 % 
4,5 Smic ˟ 

70 % = 32,29 € 
70 % 
(3) 

8,11 € 
(3) 

4,5 Smic ˟ 
70 % = 32,29 € 

(3) 

Secteurs protégés 
(autres que ceux les 

plus en difficulté) 
70 % 

4,5 Smic ˟ 
70 % = 32,29 € 60 % 8,11 € 

4,5 Smic ˟ 
60 % = 27,68 € 

Salariés vulnérables 
ou tenus de garder 

leur enfant 
(quel que soit le 

secteur d’activité) 
(4) 

70 % 
4,5 Smic ˟ 

70 % = 32,29 € 
60 % 7,30 € 

4,5 Smic ˟ 
60 % = 27,68 € 

Autres 
situations 60 % 

4,5 Smic ˟ 
60 % = 27,68 € 36 % 7,30 € 

4,5 Smic ˟ 
36 % = 16,61 € 

Avril à 
juin 2021 

Secteurs protégés 
les plus en difficulté 

(perte de 
80 % de CA en 2021) 
Entreprises fermées 
Etablissement situé 
dans une zone de 
chalandises d’une 
station de ski (5) 

70 % 
4,5 Smic ˟ 

70 % = 32,29 € 
70 % 
(3) 

8,11 € 
(3) 

4,5 Smic ˟ 
70 % = 32,29 € 

(3) 

Salariés vulnérables 
ou tenus de garder 

leur enfant 
(quel que soit le 

secteur d’activité) 
(4) 

70 % 
4,5 Smic ˟ 

70 % = 32,29 € 
60 % 7,30 € 

4,5 Smic ˟ 
60 % = 27,68 € 

Secteurs protégés 
(autres que ceux les 

plus en difficulté) 
Autres entreprises 

60 % 
4,5 Smic ˟ 

60 % = 27,68 € 
36 % 7,30 € 

4,5 Smic ˟ 
36 % = 16,61 € 

(1) L’indemnité horaire versée au salarié à temps partiel doit être au moins égale au Smic 
(Ordonnance 2020-346 du 27-3-2020). Pour le salarié à temps plein, l’activité partielle ne peut avoir 
pour effet de porter sa rémunération mensuelle nette en deçà du Smic mensuel net (C. trav. 
art. L 3232-3). 
(2) A partir du 1er mars 2021, l’indemnité nette versée au salarié ne peut pas excéder sa 
rémunération nette horaire habituelle (C. trav. art. R 5122-18). 



(3) Sous réserve de confirmation par le décret à paraître pour les entreprises les plus en difficulté 
des secteurs protégés. 
(4) Pour les salariés vulnérables et les salariés tenus de garder leur enfant, les montants 
d’indemnisation applicables à compter du 1er mars 2021 sont prévus par le décret 2020-1786 du 
30 décembre 2020 (art. 9 et 11). 
(5) Les entreprises situées dans une zone de chalandises d’une station de ski doivent subir une 
baisse de chiffres d’affaires d’au moins 50 % pendant la période de fermeture des 
téléphériques et remontées mécaniques (Ord. 2020-770 du 24-6-2020 art. 1 et Décret 2020-1786 
du 30-12-2020 art. 6, I). 
(6) En cas de reconfinement sur une base géographique, les employeurs dont l’établissement serait 
situé dans l’un des territoires concernés par le reconfinement et qui subirait une baisse de chiffre 
d’affaires d’au moins 60 % pour chaque mois de la période de reconfinement géographique 
seraient soumises au même régime que les entreprises fermées administrativement (Ord. 2020-
770 du 24-6-2020 art. 1). 

 

Report de la modification des taux d’indemnisation de l’activité partielle 

 

Par communiqué de presse en date du 6 février 2021, le ministère du travail 
annonce que les taux d’indemnisation applicables en février 2021 en matière 
d’activité partielle seront reconduits en mars.  

Ils évolueront à compter du mois d’avril, si l’évolution de la situation 
sanitaire le permet. 

 

Selon le communiqué de presse, avec le maintien au mois de mars 2021 des 
taux d’activité partielle en vigueur en février, les entreprises appartenant 
aux secteurs les plus touchés par la crise, tels que le tourisme, la culture, le 
transport, le sport, l’évènementiel ou les activités en dépendant, 
continueront de bénéficier d’une prise en charge de l’activité partielle par 
l’État à 100 %. 

Pour les autres secteurs, le reste à charge pour les entreprises restera de 
15 % en mars et les salariés en activité partielle continueront de bénéficier 
de 84 % de leur rémunération nette. 

Les entreprises fermées administrativement continueront de bénéficier de 
l’activité partielle sans aucun reste à charge tant qu’elles resteront fermées 
par décision administrative. 

 

Point de vigilance : 

Nous attendons toujours le décret confirmant ces annonces. 

 

 

 

6. Avance exceptionnelle des allocations d’activité partielle par les AGS  



 

Dans un « Questions-réponses » diffusé sur son site internet, l’Agence de 
garantie des créances des salariés (AGS) indique qu’elle garantit la part 
patronale restant éventuellement due au titre de l’activité partielle COVID-
19, et prévoit la possibilité d’accorder une avance exceptionnelle 
remboursable correspondant au montant de l’allocation.  

L’AGS indique ainsi qu’elle garantit le reste à charge dû par l’employeur au 
titre de l’activité partielle, sans attendre le versement par l’Agence de 
services et de paiement (ASP) des allocations d’activité partielle COVID-19, 
dès lors que : 

• Les dispositions conventionnelles prévoient une indemnisation de 
l’activité partielle au-delà du niveau prévu par le dispositif légal 
applicable ; 

• Ou, qu’il existe un reste à charge pour l’employeur dans le cadre du 
dispositif légal : le montant de l’allocation d’activité partielle versée à 
l’entreprise est inférieur au montant de l’indemnité d’activité partielle 
versée du salarié.  

 

De plus, l’AGS – bien que n’ayant pas à garantir l’allocation d’activité partielle 
prise en charge par l’Etat et l’Unédic – indique qu’elle peut également 
avancer, à titre exceptionnel et sous certaines conditions, le montant de 
l’allocation sans attendre le versement de l’ASP.  

Cette mesure s’applique jusqu’au 31 mars 2021.  

 

 

Pour aller plus loin… 

Nous vous rappelons qu’il est possible, dans certaines situations critiques, 
que l’allocation d’activité partielle soit versées directement aux salariés ou 
aux mandataires, dans certaines conditions. 

En effet, l’article R.5122-16 alinéa 1erdu Code du travail prévoit qu’: 

« En cas de procédure de sauvegarde ou de redressement ou de liquidation 
judiciaire, ou de difficultés financières de l'employeur, le préfet, ou sur 
délégation le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l'emploi, peut faire procéder au paiement 
de l'allocation d'activité partielle par l'Agence de services et de paiement : 

1° Soit directement aux salariés ; 



2° Soit, le cas échéant, au mandataire judiciaire chargé du versement des 
indemnités aux salariés ou à l'association mentionnée à l'article L. 3253-14 
lorsque cette dernière assure le versement des indemnités au mandataire 
judiciaire. » 

 

 


